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D I R E 

DE  L’ABBÉ  CARONDELET , 

DÉPUTÉ  DU  BAILLIAGE  DE  LILLE, 

Sur  h minimum  qui  doit  atre  fixé  pour 
les  chanoines  & autres  bénéficier  s , fui- 
vaut  la  décifion  donnée  par  P afi emblée , à 
la  féance  du  vendredi  io  Décembre  (i). 


L E s premiers  décrets  de  PafTemblée  nationale  , 
relatifs  à la  réforme  de  Pancienne  conftitutton  ci- 
vile du  clergé,  accordoient  aux  eccléfiaftîques  dont 
on  fuppnmoit  les  fondions  publiques  , im  traite- 
ment qui , quoique  modéré  , pouvait  fuffire  à leurs 
befoins.  Le  corps  légiflatif  fe  conduifoit  en  père 
d’une  famille  nombreufe,  qui,  (e  jugeant’  forcé  , 
pour  le  bien  général  , de  retirer  des  avantages 
accordés  à plufîeurs  de  fes  enfans , fèmble  leur  vou- 
loir encore  donner  cependant , dans  fade  rigou- 


(i)  Un  défaut  de  prononciation  qui  m’interdit  la  pa- 
role à la  tribune,  me  force  à faire  imprimer  mon  opinion. 
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reux  d’une  révocation  qu’il  croit  efTentielle  , des 
marques  d’aftecHon  & de  bienveillance.  Pleins  de 
xèle  & d’attachement  a l’exercice  des  fondions  de 
leur  état  , les  chanoines  & autres  eccléfiaftiques 
4prouvoient , à la  vérité  ^ une  peine  intérieure  de 
ce  que  l’on  avoit  décidé  que  le  bien-être  de  la  na- 
tion ne  permet  toit  pas  la  continuation  de  l’exif- 
tance  des  corps  eccléfiaftiques , où  , cependant , la 
fomme  des  vertus , des  bons  exemples  avoit  tou- 
jours fürpaffé  celle  des  fautes  & des  abus  ; mais, 
fournis  a la  loi  , ils  dévoient  renfermer  ces  regrets 
en  eux-mêmes , & ils  trouvoient  un  adouci  (Ternent 
à leur  malheur  , en  voyant  que  la  penfion  qui  leur 
étoit  accordée  leur  laifîbit  encore  le  moyen  d’êrre 
les  bienfaiteurs  des  pauvres , en  partageant  avec 
eux  le  revenu  qui  leur  reftoit. 

Cette  douce  confolation  vient  d’être  otée  a plu- 
sieurs eccléfiaftiques,  par  le  projet  que  le  comité 
a préfenté  à i’afTemblée  nationale,  & quelle  a dé- 
crété à la  féance  dii  vendredi  io  Décembre. 

Les  difpofttions  des  articles  IV  & V font  bien 
ftmeftes  à ceux  quelles  concernent  ; elles  leur 
otent  une  partie  de  ce  qui  paroiftoit  etre  accoide 
par  les  précéden-s  décrets  ; plufieurs  eccléfiaftiques 
feroient  même  privés  du  nécefiaire  , fi  cette  dii— 
pofttion  n’etoit  pas  modifiée. 

Les  partifans  de  ces  deux  articles  alîéguoient  , 
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pour  en  fon tenir  la  jullice,  que  les  chanoines  & 
autres  bénéficiers,  ne  pouvant  pins  acquitter  les 
fondations  de  ces  mefTes  &.  obits , iis  ne  dévoient 
point  jouir  de  l’équivalent  des  biens  donnes  pour 
remplir  ces  objets. 

Le  réfultat  de  cette  manière  de  raifo.nner  ten- 
droit  à priver  ces  eeelefiafliques  de  tout  traite- 
ment ; car  , hors  les  biens  donnés  au  clergé  pour 
être  dillribués  aux  pauvres  , les  autres  lui  ont  été 
accordés  pour  célébrer  ces  obits , ces  mefTes  , ou 
pour  chanter  publiquement  & calleéHvement  le? 
louanges  du  Seigneur.  Les  décrets  de  TafTemblée 
ne  permettent  plus  aux  chanoines  de  autres  béné- 
ficiers , de  remplir  ni  Tune  ni  l’autre  de  ces  deux 
intentions  ; ils  ne  pourroient  donc  prétendre  a 
aucun  équivalent  des  biens  accordés  à cet  eh  et. 
Présenter  un  tel  fyllogifme , c’eft  en  démontrer 
i’abfurdité  & Tinjuftice  -,  il  efl  bon  d obferver  ici , 
que , les  punitions  du  crime  exceptees  , tout  ce 
qui  efl  d’une  rigueur  fevère  efl  toujours  in] u île. 

Vous  avez  déclaré  que  les  biens  du  clergé  étoient 
a la  difpolition  de  la  nation;  vous  avez  interdit  a 
des  eeelefiafliques  l’exercice  de  leurs  fondions  pu- 
bliques , mais  vous  avez  déclaré  qu’on  les  dédom- 
mageroit  d’une  maniéré  jufle  & raifonnabîe  ; un 
tel  dédommagement  n’exifle  pas , fi  ce  que  vous 
leur  donn^£  ne  peut  les  preferver  de  la  dctrefTe  & 
de  l’indigence. 


Les  articles  qui  traitent  les  eccîéfiafliques  fi  fé- 
vêtement,  ont  été  décrétés  par  1 affemblée  ; cette 
égide  les  rendant  refpeéhbles , je  dois  me  borner 
à préfenter  les  moyens  d’en  tempérer  la  rigueur. 

Un  membre  de  Faffemblée , touché  du  malheu- 
reux fort  que  ces  difpofitions  préparoient  aux  ecclé- 
fiaftiques , ayant  propofé  de  fixer  un  minimum  , 
qui  leur  ôte  au  moins  la  crainte  de  la  misère  ^ 
raffembîée  nationale  a bien  voulu  accueillir  cette 
propofirion  , & ordonner  à Ton  comité  un  travail 
fur  ce  minimum  \ je  me  flatte  que  les  membres 
du  comité,  dont  j’apprécie  les  bonnes  intentions, 
remarqueront  qu’une  combinaifon  économique  , 
excitée  par  un  grand  défir  de  fe  rendre  dignes  de 
îa  confiance  qu’on  leur  accorde  , les  a menés  à 
une  |rigueur  excefîive  , & qu’ils  répareront  ce  tort 
dans  les  nouvelles  difpofitions  qu’ils  doivent  pré- 
fenter à l’afifemblée , en  lui  propofant  d’adoucir 
l’infortune  de  ceux  dont  elle  a facrifié  les  intérêts 
particuliers  à des  principes  qu’elle  a cru  conformes 
à l’équité , & propres  à procurer  le  bien  général. 

Ce  l'en timent  de  bienfaifance  doit  diriger  [le 
comité  eccléfiaftique  , & je  fais} des  vœux  pour 
qu’il  le  détermine  à joindre  fes  efforts  aux  miens 
pour  faire  agréer  a l’aflèmblée  les  articles  fuivans  , 
dont  l’un  donne  une  interprétation  jufle  & équi- 
table aux  deux  articles  du  projet  décrété  le  io  dc^ 


cembre  ^ l'autre  prcfente  le  plan  d’un  minimum  , 
où  les  eccléfiafliques  feroient  traités  avec  une  juftice 
digne  des  repréfentans  de  la  nation. 

Article  premier. 

L’afîemblée  nationale,  par  les  articles  IV  & V 
du  decret  prononcé  le  io  décembre,  a entendu 
ordonner  feulement  que  les  membres  des  chapitres , 
les  curés  & antres  bénéficiers  ne  porteront,  dans  la 
ma  fie  de  leurs  revenus  eccléfiafliques,  les  produits  des 
biens  afFe&és  aux  fondations  des  mc-ffes  & obits 
établis  dans  les  églifes  paroifîi aies , qifaprès  en  avoir 
fait  défalquer  la  fomme  efîentielle  pour  la  décharge 
de  ces  méfias  & obits. 

Art.  I I. 

Les  eccléfiafliques  qui  ne  font  point  fondion- 
naires  publics  , & qui  étoient  dans  les  ordres  ava  it 
le  décret  du  traitement  du  clergé  , n’auront  pas  une 
penfion  moins  forte  que  ccl  e de  huit  cens  livres, 
s'ils  n'ont  pas  quarante  ans  } de  mille  livres  s’ils 
ont  cet  âge  *,  de  treize  cens  livres , s’ils  font  fex a- 
génaii  s. 


